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LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Bonjour. La 1 
Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins poursuit son 2 
audience dans l’Affaire relative à une demande de renseignements de l’Autorité 3 
internationale des fonds marins (Nauru Ocean Resources Inc. c. Autorité 4 
internationale des fonds marins), mesures conservatoires, et l’Affaire relative à une 5 
demande de renseignements de l’Autorité internationale des fonds marins (Tonga 6 
Offshore Mining Ltd. c. Autorité internationale des fonds marins), mesures 7 
conservatoires. 8 
 9 
Nous allons à présent entendre la deuxième série de plaidoiries du demandeur.  10 
J’invite M. Wordworth à présenter son exposé. Monsieur, vous avez la parole. 11 
 12 
M. WORDSWORTH (interprétation de l’anglais) : Merci beaucoup. Monsieur le 13 
Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, vous avez entendu deux 14 
descriptions profondément contradictoires des demandes en mesures 15 
conservatoires dont vous êtes saisis. 16 
 17 
Pour les demandeurs, la question grave – mais aisément soluble – concerne la 18 
régularité de la procédure. En substance, les demandeurs devraient se voir offrir la 19 
possibilité de répondre utilement à une série de questions précises avant que la 20 
Commission juridique et technique ne poursuive plus avant l’examen du non-respect 21 
éventuel. 22 
 23 
Les demandeurs ne considèrent pas qu’ils contestent ainsi, d’une quelconque 24 
manière, le pouvoir dont dispose incontestablement l’Autorité de poser des 25 
questions. Et ils ne considèrent pas non plus qu’ils feignent d’ignorer le dessous des 26 
questions posées par la Commission le 16 mars 2026 ou qu’ils cherchent, pour des 27 
motifs illégitimes, à retarder une demande de renseignements qui soulève des 28 
questions d’une importance très réelle pour toutes les parties concernées. 29 
 30 
Comme l’a expliqué Mme Sander hier, les demandeurs pouvaient aisément déduire 31 
que les questions du 16 mars concernaient la demande de permis d’exploration 32 
présentée par TMC USA à l’Agence américaine pour les océans et l’atmosphère. Or, 33 
c’est précisément parce qu’il importe grandement aux demandeurs de répondre à 34 
leur mise en cause pour non-respect éventuel qu’ils demandent à bénéficier d’une 35 
véritable possibilité de comprendre ce qui leur est reproché et d’y répondre avant 36 
que la Commission ne poursuive son examen de la question. 37 
 38 
Pour le défendeur, en revanche, les demandeurs prient la Chambre de micro-gérer 39 
l’Autorité dans l’exercice de ses pouvoirs discrétionnaires en matière de non-respect 40 
éventuel et leur stratégie contentieuse vise à retarder la procédure pour le simple 41 
plaisir de la retarder, dans le seul objectif d’entraver l’exercice par l’Autorité de ses 42 
pouvoirs, en particulier ceux qui lui sont conférés par l’article 137, ébranlant ainsi le 43 
cadre multilatéral établi en vertu de la partie XI de la CNUDM. 44 
 45 
Deux descriptions extrêmement contrastées, donc, mais deux éléments clairs 46 
permettent de déterminer laquelle est la plus fidèle à la réalité. 47 
 48 
Premièrement, l’examen de la chronologie des faits fournit un indice simple mais très 49 
important. Mme Sander creusera davantage ce point dans un instant, dans ses 50 
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observations. Mais, en substance, les requêtes et les demandes à l’examen n’ont 1 
été déposées que parce que l’Autorité refusait de fournir les précisions qui lui étaient 2 
demandées et de proroger le délai fixé au 31 mai pour la fourniture de réponses. Les 3 
demandeurs ne cherchaient pas à repousser indéfiniment une demande de 4 
renseignements importante. Les deux contractants souhaitaient simplement se voir 5 
offrir la possibilité raisonnable de comprendre des questions d’une importance 6 
évidente et d’y répondre avant que la Commission ne poursuive son examen. Si, 7 
comme l’a laissé entendre hier le défendeur, il s’agissait uniquement d’une étape 8 
très préliminaire d’un processus de demande de renseignements qui pourra être 9 
« très long »1, pourquoi ne pas prévoir une étape d’éclaircissement, puis ménager 10 
un délai raisonnable permettant aux contractants de répondre, avant de poursuivre 11 
l’examen de la question ? Pourquoi était-il si difficile d’accorder un report temporaire 12 
de l’étape suivante de la demande de renseignements, ou du moins indiquer qu’un 13 
tel report serait envisageable ?  14 
 15 
Deuxièmement, les demandeurs ont fait une proposition, le 19 juin, que le défendeur 16 
a quasiment passée sous silence hier. Vous vous souviendrez que cette proposition 17 
figure à l’onglet 1 du dossier des juges d’hier. Les grandes lignes de la proposition 18 
se trouvent à la page 2, paragraphe 8. Il s’agit d’un document très important et nous 19 
vous demandons de le relire avec soin au moment de vos délibérations. Ce 20 
document est important en partie parce qu’il a été envoyé après que les remèdes 21 
sollicités ont été exposés dans la demande en prescription de mesures 22 
conservatoires et qu’ils visaient, en réalité, à faire en sorte que de telles mesures 23 
deviennent inutiles. La Chambre se souviendra des trois volets de cette proposition : 24 
 25 
Premièrement, la fourniture de détails complémentaires, de sorte que NORI et 26 
TOML puissent répondre utilement aux questions posées dans la lettre du 16 mars 27 
2026. 28 
 29 
Deuxièmement, la prorogation du délai fixé au 31 mai. 30 
 31 
Et troisièmement, le report de l’examen par la Commission et par le Conseil à une 32 
session ultérieure. 33 
 34 
Qu’y a-t-il dans cette proposition qui relève d’une stratégie de mauvaise foi déployée 35 
par les demandeurs pour retarder indéfiniment l’examen par l’Autorité d’un non-36 
respect éventuel ? Avec tout le respect dû à nos contradicteurs, il n’y a rien. 37 
Absolument rien. En réalité, les demandeurs cherchaient simplement à ce que la 38 
Commission sursoie temporairement à l’examen du non-respect éventuel jusqu’à ce 39 
qu’ils aient eu le temps de répondre utilement aux questions précisées. Il ne s’agit 40 
pas d’une stratégie contentieuse. Il ne s’agit pas d’une tentative visant à saper les 41 
pouvoirs très importants dont dispose l’Autorité en vertu de l’article 137. Il s’agit 42 
d’une tentative menée par les demandeurs pour obtenir de l’Autorité qu’elle accepte 43 
de ménager une brève pause nécessaire pour remédier à l’irrégularité de la 44 
procédure de manière simple et évidente. 45 
 46 
Au lieu de se concentrer sur cette tentative de bonne foi et pragmatique visant à 47 
éviter la nécessité d’une audience sur des mesures conservatoires, voire même à 48 

 
1 TIDM/PV.26/A34-A35/2, Sands, p. 11, ligne 36.  
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résoudre complètement les questions en litige, le défendeur a insisté hier sur la 1 
suspension demandée en tant qu’élément des remèdes demandés dans la demande 2 
de mesures conservatoires, en la décrivant comme une demande visant à la 3 
cessation totale de tout examen de la conduite des demandeurs et un silence 4 
imposé à l’Autorité. Or, les demandeurs confirment que leur véritable préoccupation 5 
est d’éviter que des recommandations ou conclusions définitives ne soient formulées 6 
sur la question d’un non-respect éventuel, sans avoir bénéficié d’une procédure 7 
régulière. S’il en avait été autrement, la proposition du 19 juin aurait été formulée 8 
d’une tout autre manière. 9 
 10 
Une dernière observation avant de céder la parole à Mme Sander afin qu’elle 11 
réponde à nos contradicteurs sur les faits essentiels. Le défendeur a déclaré hier à 12 
plusieurs reprises que les demandeurs s’étaient lancés dans une stratégie 13 
contentieuse typiquement « agressive »2 visant à détourner l’attention et à se 14 
soustraire à la procédure, l’attaque étant la meilleure forme de défense. Cette 15 
description est fallacieuse. Dans les lettres des 21 et 22 avril, les demandeurs ont 16 
proposé un délai de 17 jours au défendeur pour fournir les précisions demandées, 17 
précisément parce que l’Autorité leur avait donné jusqu’au 31 mai pour répondre à 18 
leur tour. Ce n’est qu’alors que les demandeurs ont déposé leurs requêtes et 19 
demandes, le 30 mai, car l’Autorité avait refusé de proroger le délai et que tout 20 
portait à croire que l’Autorité prévoyait d’examiner la question du non-respect 21 
éventuel, et vraisemblablement de statuer sur cette dernière, au cours de la session 22 
en cours. Pour rappel, dans sa décision du 19 mars 2026, le Conseil avait clairement 23 
indiqué qu’il « attendait le rapport de la Commission sur cette question au cours de 24 
la deuxième partie de sa trente et unième session », autrement dit la session qui est 25 
sur le point de débuter. 26 
 27 
On pourrait se demander comment qualifier l’attitude et l’approche du défendeur 28 
dans cette affaire : il a insisté sur le délai du 31 mai ; il n’a pas accepté la proposition 29 
de consultations formulée aux paragraphes 20 à 23 de la notification du différend 30 
– des consultations qui auraient eu lieu avant le délai du 31 mai ; il n’a pas répondu 31 
de manière constructive à la proposition des demandeurs du 19 juin ; il a 32 
subordonné toute consultation ultérieure au retrait par les demandeurs de leurs 33 
demandes en prescription de mesures conservatoires, au lieu de suggérer une 34 
suspension ; il s’est opposé à la participation de Naoero à la présente instance ; il a 35 
contesté l’instruction manifestement raisonnable donnée par la Chambre en vertu du 36 
paragraphe 4 de l’article 90 et, au cours des plaidoiries, l’a qualifiée de 37 
« franchement préoccupante »3 ; il n’a pas répondu à la lettre des demandeurs du 38 
1er juillet et a choisi de n’aborder la question de la prorogation automatique du 39 
contrat d’exploration de NORI qu’au second tour, privant ainsi les demandeurs de la 40 
possibilité de répondre, au cours de la présente audience, à une question 41 
particulièrement importante ; il a avancé hier, à plusieurs reprises, des arguments in 42 
terrorem, menaçant de répercussions considérables au lieu d’aborder en détail la 43 
question circonscrite des droits existants à une procédure régulière, pourtant au 44 
cœur des présentes audiences. Peut-être la Chambre conclura-t-elle que ce ne sont 45 
pas les demandeurs qui ont adopté une approche agressive. 46 
 47 

 
2 TIDM/PV.26/A34-A35/2, par ex., Sands, p. 12, lignes 9-12, et p. 26, ligne 26.  
3 TIDM/PV.26/A34-A35/2, par ex., Sands, p. 13, ligne 9.  



 

TIDM/PV.26/A34-A35/3 4 03/07/2026 matin 

Sur un plan plus pratique, dans la mesure où le défendeur n’abordera qu’au cours 1 
de ce second tour la question de sa position sur le paragraphe 16 des Procédures et 2 
critères du Conseil applicables à la prorogation, les demandeurs pourraient solliciter 3 
la possibilité de présenter, par écrit, de brèves observations en réplique, et nous 4 
souhaitons attirer votre attention sur ce point. Cela dépendra, bien entendu, de ce 5 
qui sera dit. Mais il est possible, comme je l’ai laissé entendre hier, que les 6 
demandeurs sollicitent une nouvelle mesure conservatoire à cet égard et, compte 7 
tenu de l’imminence de la date d’expiration du 22 juillet, peut-être également une 8 
nouvelle demande au titre de l’article 90, paragraphe 4. Cela se fera, bien entendu, 9 
au cours des prochains jours. 10 
 11 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, Mme Sander va à 12 
présent répondre aux arguments présentés sur les principaux éléments de fait, 13 
M. Aughey reviendra sur la compétence prima facie, et je reviendrai aux questions 14 
plus restreintes soulevées quant à la plausibilité et aux autres conditions applicables 15 
à l’octroi de mesures conservatoires. Enfin, M. Eastwood formulera les conclusions 16 
des demandeurs. 17 
 18 
Monsieur le Président, je vous remercie. Je vous invite à donner la parole à 19 
Mme Sander. 20 
 21 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie, 22 
Monsieur Wordsworth. Je donne maintenant la parole à Madame Sander.  23 
 24 
MME SANDER (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 25 
Messieurs de la Chambre, le défendeur a déclaré hier que les demandeurs n’avaient 26 
présenté qu’un « fragment »4 de l’histoire et avaient passé sous silence5 certains 27 
éléments.  28 
 29 
Il est donc important de rappeler les événements qui sont réellement pertinents aux 30 
fins de la présente demande de mesures conservatoires, et que les demandeurs ont 31 
bien abordés, hier, devant la Chambre.  32 
 33 
En ce qui concerne le cadre juridique, il est clair que les deux aspects généraux que 34 
j’ai présentés hier matin sont reconnus par les deux Parties. Premièrement, le 35 
Conseil et la Commission jouent un rôle central et important dans le suivi et 36 
l’évaluation de risques de non-respect de ses obligations par un contractant. 37 
Deuxièmement, dans l’exercice de ce rôle, pour ce qui est de la demande de 38 
renseignements en cours, la régularité de la procédure doit être respectée à chaque 39 
étape. La Chambre a pris connaissance de la décision du Conseil de mars 2026, qui 40 
le prévoit expressément6. 41 
 42 
Quant à la pertinence de la procédure de 2024 à cet égard, le défendeur continue de 43 
chercher à la nier et l’a qualifiée hier de « leurre »7, mais il n’explique pas pourquoi il 44 
y a alors été fait expressément référence dans la lettre d’accompagnement du 45 

 
4 TIDM/PV.26/A34-A35/2, Sands, p. 3, ligne 31. 
5 Ibid. 
6 ISBA/31/C/18, par. 4 b). 
7 TIDM/PV.26/A34-A35/2, Jones, p. 17, ligne 46. 
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défendeur transmettant ses questions le 19 mars aux demandeurs8. J’ai montré 1 
cette lettre d’accompagnement à la Chambre hier – elle figure aux onglets 8 et 9 du 2 
dossier des juges.  3 
 4 
Le défendeur vous a présenté, à deux reprises, un organigramme en trois étapes de 5 
la procédure – qui figure à l’appendice 1 – en affirmant qu’« ce n’est pas cette 6 
procédure qui a débouché sur les trois questions posées aux demandeurs [en 7 
mars] »9. Ce n’est pas là l’argument des demandeurs. Comme les demandeurs ont 8 
pris soin de l’expliquer hier, la pertinence de la procédure de 2024, en l’espèce, 9 
réside dans le fait qu’elle reflète la reconnaissance générale de l’importance des 10 
garanties de procédure régulière lors des échanges avec le contractant, concernant 11 
un risque de non-respect des obligations, en mettant l’accent sur les principes 12 
fondamentaux de la transparence et de la recherche d’une réponse positive. Selon 13 
le défendeur, quels sont les éléments dont je viens de parler qui ne s’appliquent pas, 14 
de la même manière, à la présente demande de renseignements ? 15 
 16 
Pour aborder les faits, les trois questions transmises aux demandeurs le 16 mars 17 
2026 revêtent une importance capitale10. Les demandeurs n’ont à aucun moment 18 
contesté le droit de la Commission de poser ces questions, qui reflètent ce rôle 19 
central que j’ai évoqué plus tôt. Mais affirmer que la « seule chose » qui s’est 20 
produite est une série de questions11 revient effectivement à ne raconter qu’un 21 
« fragment » de l’histoire.  22 
 23 
Il est important de rappeler d’abord ce qui s’est passé avant le 16 mars, car ces 24 
aspects n’ont été évoqués que brièvement12 par le défendeur, alors qu’ils fournissent 25 
un contexte important permettant de comprendre pourquoi les demandeurs ont 26 
demandé des précisions supplémentaires concernant les questions du 16 mars. 27 
 28 
Il y a eu la demande de licence déposée par TMC USA auprès des autorités 29 
américaines en juillet 2025 – un fait que les demandeurs n’ont pas cherché à 30 
escamoter, malgré l’impression que le défendeur a tenté de donner hier. 31 
 32 
Dans la circulaire de la Secrétaire générale qui a suivi, en date du 15 janvier 2026, le 33 
défendeur a demandé à l’ensemble des 21 contractants de lui fournir « toute 34 
information relative au contractant [ou à d’autres tiers concernés] lorsqu’une 35 
éventuelle inobservation pourrait résulter d’actes directs ou indirects liés aux 36 
activités menées dans la Zone, y compris les obligations contractuelles d’agir 37 
conformément au cadre juridique multilatéral établi par la Convention et l’Accord »13. 38 
 39 
Bien entendu, comme les demandeurs l’ont expressément reconnu hier, ils 40 
comprenaient parfaitement que le contexte plus large de cette question était la 41 
demande de TMC USA.  42 
 43 

 
8 NORI, annexe 5 ; TOML, annexe 4. 
9 TIDM/PV.26/A34-A35/2, Jones, p. 18, lignes 33-34. See also Sands, p.35. 
10 NORI, annexe 5 ; TOML, annexe 4. 
11 TIDM/PV.26/A34-A35/2, Sands, p. 12, ligne 48. 
12 TIDM/PV.26/A34-A35/2, Reichhold, p. 21, lignes 4-12. Voir aussi Sands, p. 12. 
13 Circulaire 2026/001, TOML, annexe 2. 
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Cela étant entendu, les demandeurs ont répondu dans le délai imparti, en février, en 1 
indiquant qu’aucun incident, aucune activité ni aucun événement n’était de nature à 2 
les exposer à un risque de non-respect de leurs obligations contractuelles14. 3 
 4 
Dans ce contexte, lorsque, le 16 mars, la Commission a ensuite adressé des 5 
questions supplémentaires aux seuls demandeurs concernant les activités directes 6 
ou indirectes menées dans la Zone, il était évident que la Commission n’acceptait 7 
pas la position des demandeurs. Mais les demandeurs n’ont pas compris, et ne 8 
comprennent toujours pas, précisément pourquoi, ni sur quelle base la Commission 9 
n’a pas accepté leur position. 10 
 11 
Les demandeurs n’ont pas pu chercher à obtenir une explication par le biais d’un 12 
quelconque échange avec le défendeur avant d’avoir été désignés, une dizaine de 13 
jours plus tôt, comme présentant un risque de non-respect dans le rapport de la 14 
Commission du 6 mars. Car, hormis cette circulaire du 15 janvier, il n’y avait rien : 15 
aucune notification préalable, ni consultation ou information quant aux raisons de la 16 
désignation des demandeurs, en dehors de la référence faite par la Commission à 17 
des « régimes unilatéraux » et à un éventuel non-respect des « obligations d’agir 18 
conformément au cadre juridique multilatéral établi […] »15. 19 
 20 
Pour en venir aux questions de mars 2026, je le répète, ce n’est pas que la 21 
Commission ait posé des questions qui est en cause16 ; ce sont plutôt les confusions 22 
et incertitudes qui naissent autour de ces questions et du droit des demandeurs de 23 
connaître les griefs qui leur sont opposés. Comme je l’ai fait remarquer hier, la 24 
Commission elle-même a reconnu que la question des conduites en dehors du cadre 25 
juridique multilatéral établi par la Convention soulève ce qu’elle a qualifié de 26 
« question juridique sans précédent »17, en particulier en ce qui concerne les 27 
contractants. 28 
 29 
La Chambre se souviendra qu’hier matin j’ai consacré un certain temps à examiner 30 
tour à tour chacune de ces trois questions, en expliquant que si les demandeurs 31 
admettent tout à fait que certaines déductions puissent être tirées de la formulation 32 
générale des questions, il était raisonnable et compréhensible qu’ils considèrent que 33 
les griefs que leur opposait la Commission pouvaient prendre plusieurs formes en 34 
fonction de la nature et de l’étendue des préoccupations particulières, de la position 35 
du défendeur sur diverses questions juridiques et des éléments de fait sur lesquels 36 
reposaient ses préoccupations. 37 
 38 
Le professeur Sands a déclaré que les demandeurs, hier, avaient choisi de ne pas 39 
communiquer à la Chambre certaines informations de nature à permettre de 40 
comprendre les questions18. Mais il va de soi que la Chambre aura entendu que les 41 
demandeurs ont expressément fait référence, dans leur exposé liminaire, à la fois à 42 
la demande déposée par TMC USA auprès des autorités américaines et à la 43 
structure d’entreprise en cause. 44 
 45 

 
14 ISBA/31/C/4/Add.1, par. 3. 
15 ISBA/31/C/4/Add.1, additif, par. 5 c) et 8. 
16 Cf. TIDM/PV.26/A34-A35/2, Sands, p. 11, ligne 37. 
17 ISBA/31/C/4/Add.1, additif, par. 5 c). 
18 TIDM/PV.26/A34-A35/2, Sands, p. 9, ligne 41. 
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Plus précisément, en ce qui concerne la question 2, l’un des exemples de confusion 1 
et d’incertitude évoqués portait sur ce que la Commission entendait lorsqu’elle 2 
s’interrogeait sur un contractant exerçant « indirectement » une activité, et sur la 3 
question de savoir si la Commission laissait entendre que le comportement d’une 4 
personne morale distincte, liée à un contractant en ce sens qu’elle fait partie du 5 
même groupe de sociétés, équivaut, d’une manière ou d’une autre, 6 
automatiquement au comportement ou à la conduite « indirecte » du contractant. 7 
 8 
Comme je l’ai expliqué hier, cette question se pose précisément parce que les deux 9 
demandeurs et TMC USA sont trois sociétés distinctes au sein du groupe TMC. 10 
Aucun des demandeurs n’est une société mère ou une filiale de TMC USA, et il n’y a 11 
pas d’administrateur commun entre l’un ou l’autre demandeur et TMC USA. 12 
 13 
Hier, le défendeur nous a dit que « l’idée qu’elles [sont des sociétés] indépendantes 14 
est totalement illusoire »19. Si c’est bien la position de la Commission que les 15 
questions reposent sur le concept de lever le voile social, c’est précisément le genre 16 
de précision qui pourrait être utilement transmise aux demandeurs pour qu’ils 17 
puissent répondre utilement, alors même que les demandeurs ne savent toujours 18 
pas le fondement sur lequel s’appuie la Commission pour sembler vouloir percer le 19 
voile. 20 
 21 
Il est difficile de voir en quoi la Chambre pourrait être aidée par ce qui a été dit hier 22 
par le défendeur lorsqu’il a dit, à tort, à propos de l’article 137 de la CNUDM que 23 
« personne n’[en] a parlé »20 et qu’il avait été « totalement passé[ ] sous silence »21. 24 
En fait, dans le courant de l’examen détaillé des trois questions, hier matin, par les 25 
demandeurs, l’article 137 a été évoqué à plusieurs reprises, y compris pour 26 
reconnaître que l’inférence qu’ils avaient pu déduire de la première question était 27 
que, en renvoyant à « l’appropriation d’une partie de la Zone ou de ses 28 
ressources », la Commission semblait mettre l’accent sur l’article 137 de la 29 
Convention en ce qui concerne le « régime juridique de la Zone et de ses 30 
ressources ». 31 
 32 
C’est précisément du fait que les demandeurs traitent de l’article 137 que cette 33 
confusion et cette incertitude ont émergé. Ainsi, s’agissant de la question de savoir 34 
si les demandeurs peuvent « contribuer à » l’appropriation au titre de la question 1, il 35 
a été expliqué hier qu’on ignorait si la suggestion était que, au titre de l’interprétation 36 
de l’article 137, les demandeurs étaient soumis à une obligation positive de ne 37 
reconnaître aucun des droits accordés à TMC USA par les autorités américaines. 38 
Cela semble être aujourd’hui la priorité du professeur Sands. Et si c’est bien la 39 
position du défendeur aujourd’hui, pourquoi cela ne pouvait-il pas être dit au mois 40 
d’avril ou dans le cadre des réponses aux autres demandes de clarification faites par 41 
les demandeurs ? De même, on ne voit pas très clairement si la Commission 42 
s’inquiète d’un risque de contribution à l’appropriation par TMC USA ou par les 43 
États-Unis, et la Chambre se souviendra des autres incertitudes plus spécifiques 44 
que j’ai évoquées au titre du sous-paragraphe 1 de l’article 137 dans les deux cas. 45 
 46 

 
19 TIDM/PV.26/A34-A35/2, Sands, p. 9, ligne 41. 
20 TIDM/PV.26/A34-A35/2, Sands, p. 5, ligne 23. 
21 TIDM/PV.26/A34-A35/2, Sands, p. 6, ligne 42. 
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L’impression qui a été donnée hier était que les demandeurs employaient des 1 
tactiques dilatoires inacceptables en demandant des précisions et des informations 2 
supplémentaires. La Chambre a entendu dire que la Commission ne cherchait qu’à 3 
obtenir des informations pertinentes, « ni plus ni moins »22.  4 
 5 
Mais, comme reconnu dans la procédure de 2024, un « risque de non-respect » peut 6 
avoir des conséquences importantes. Comme nous l’avons rappelé hier, si les 7 
demandeurs cherchent à répondre aux préoccupations de la Commission sans bien 8 
les comprendre, il y a fort à parier que les réponses des demandeurs ne répondront 9 
pas aux questions précises, mais non exprimées, de la Commission. Il existe donc 10 
un risque réel que la Commission conclue que les demandeurs n’ont pas répondu 11 
utilement, voire même refusé de répondre, avec le risque corrélatif quant à la 12 
manière dont cela influe sur les recommandations que la Commission entend 13 
formuler en matière de conformité. En matière de non-respect, le Conseil peut 14 
prendre des mesures punitives, et c’est bien pour cela que les garanties d’une 15 
procédure régulière sont si importantes. 16 
 17 
Hier, toutes les Parties ont évoqué le paragraphe 4 de la décision du 26 mars 2026, 18 
dans laquelle le Conseil instruit la Commission de « continuer de garantir le respect 19 
des procédures, la transparence et l’équité à chaque étape du processus, 20 
notamment en accordant aux contractants et aux États patronnants le droit de 21 
répondre. »23 22 
 23 
Le défendeur s’est appuyé sur le soutien exprimé par le Conseil à la demande de 24 
renseignements de la Commission à cet égard, expliquant que les mots « continuer 25 
à » étaient le signe du soutien du Conseil aux trois questions, comme la Commission 26 
le postulait dix jours auparavant24. Soit. Mais cela ne répond en rien à la question 27 
selon laquelle le respect d’une procédure régulière impose que, ayant posé ces 28 
questions, si les demandeurs, de façon parfaitement raisonnable et compréhensible, 29 
demandent davantage de clarifications pour comprendre ce qui leur est reproché, ils 30 
sont en droit de les obtenir, en conformité avec les principes essentiels de la 31 
transparence et d’obtention de réponses positives auxquelles l’Autorité accorde tant 32 
d’importance.  33 
 34 
C’est dans leurs lettres des 21 et 22 avril, respectivement, que les demandeurs ont 35 
cherché à obtenir des précisions supplémentaires. Hier, le défendeur a fait valoir 36 
deux choses à propos de ces lettres. Tout d’abord, qu’elles reprenaient des 37 
exigences « nombreuses et variées »25, ce qu’elle a qualifié de « déluge »26 défensif 38 
et, deuxièmement, qu’elle avait imposé la date butoir du 8 mai pour une réponse du 39 
défendeur, alors que la Commission n’était pas en session27.  40 
 41 
Je répondrai en trois points.  42 
 43 

 
22 ITLOS/PV.26/C34-C35/2, Sands, p. 12, ligne 19. 
23 ISBA/31/C/18, par. 4 b). 
24 ITLOS/PV.26/C34-C35/2, Reichold, p. 23, lignes 2-4. 
25 ITLOS/PV.26/C34-C35/2, Sands, p. 15, ligne 2. 
26 ITLOS/PV.26/C34-C35/2, Sands, p. 25, ligne 16. 
27 ITLOS/PV.26/C34-C35/2, Sands, p. 25, lignes 18-20. 
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Tout d’abord, le paragraphe 3 des lettres du mois d’avril montre très clairement ce 1 
qui est au cœur de l’attente des demandeurs, à savoir « la confirmation de la 2 
procédure que la Commission compte suivre » et « davantage de précisions et de 3 
détails sur les questions soulevées et leurs fondements juridique afin que [les 4 
demandeurs] puissent donner des réponses complètes et réfléchies sur le fond ». En 5 
clair, c’est une demande de respect des garanties d’une procédure régulière. 6 
 7 
Deuxièmement, ce qu’il faut bien comprendre, c’est que la Commission avait fait le 8 
choix d’imposer la date limite du 31 mai pour que les demandeurs aient répondu à 9 
ces trois questions. Donc, le fait qu’en avril les demandeurs proposent le 8 mai 10 
comme délai pour la réponse du défendeur montre bien à quel point ils cherchaient 11 
sérieusement à être en mesure de répondre au 31 mai. 12 
 13 
Troisièmement, en ce qui concerne l’argument du défendeur selon lequel la 14 
Commission n’était pas en session à l’époque et était donc incapable de répondre 15 
avant le 8 mai :  16 
 17 
Les demandeurs ne comprennent toujours pas bien pourquoi il n’aurait pas été 18 
possible à tout le moins d’envisager les modalités bien établies de dialogue 19 
« informatif » pour « [renforcer] la compréhension entre les parties »28. Le défendeur 20 
a redit, hier après-midi, que ces « modalités ne sont pas comparables à leurs 21 
demandes et aux travaux qu’ils demandent à la Commission d’effectuer »29. Cela 22 
cadre relativement mal avec la position du défendeur hier, redite à plusieurs 23 
reprises30, selon laquelle les questions étaient « simples ». 24 
 25 
La Commission dispose également d’une procédure de consentement tacite 26 
lorsqu’elle doit traiter une question « urgente » ou qu’il est impossible pour 27 
l’ensemble de ses membres de se réunir31.  28 
 29 
Quoi qu’il en soit, cette contrainte de temps imposée aux demandeurs était du choix 30 
même du défendeur : c’est lui qui a choisi d’imposer et de maintenir la date butoir du 31 
31 mai. S’il avait relâché la pression, alors un calendrier procédural raisonnable 32 
aurait pu être adopté. 33 
 34 
Quant à savoir pourquoi il fallait s’en tenir à cette date du 31 mai, on notera avec 35 
intérêt que les éléments semblent montrer que la Commission avait bien l’intention 36 
de présenter son rapport à la session en cours. La Commission avait indiqué dans 37 
son rapport du 6 mars qu’elle « fera[it] rapport au Conseil sur cette question [la 38 
demande de renseignements visant les demandeurs] au cours de la deuxième partie 39 
de sa trente-et-unième session »32, et que le Conseil avait expressément dit dans sa 40 
décision de mars 2026 qu’il « attend[ait] le rapport de la Commission et ses 41 
recommandations » sur la demande de renseignements33. 42 
 43 

 
28 TIDM/PV.26/A34-A35/2, Jones, p. 16, lignes 17-18. 
29 TIDM/PV.26/A34-A35/2, Jones, p. 16, lignes 15-17. Voir aussi Observations écrites, par. 93. 
30 TIDM/PV.26/A34-A35/2, Sands, p. 28, ligne 34, et p. 38, ligne 34. 
31 ISBA/28/C/5/Add.1, par. 53 et 54. 
32 ISBA/31/C/4/Add.1 (additif), par. 8, ISA, annexe 5. 
33 ISBA/31/C/18, par. 4. 
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Le 31 mai est un élément de contexte important pour les deux lettres du mois de mai 1 
dans lesquelles le défendeur a répondu aux demandes d’informations 2 
supplémentaires des demandeurs. Ces deux lettres ont été présentées hier comme 3 
suffisantes pour dissiper les inquiétudes des demandeurs. Je les reprendrai l’une 4 
après l’autre. 5 
 6 
S’agissant de la lettre du 13 mai, hier le défendeur a attiré l’attention de la Chambre 7 
sur l’avant-dernier paragraphe dans lequel la Présidente de la Commission rappelait 8 
« l’engagement total de la Commission à s’acquitter de ses responsabilités 9 
conformément à son mandat et aux procédures établies »34. 10 
 11 
Mais du point de vue des demandeurs, c’est le troisième et avant-dernier 12 
paragraphe qui revêt une plus grande importance sur le plan pratique. Dans ce 13 
paragraphe, la Présidente de la Commission n’a pas « exprim[é] une quelconque 14 
position sur les questions soulevées » par les demandeurs, ne fournissant donc 15 
aucune précision ni garantie quant au fait de savoir si et quand cette position serait 16 
fournie ni, plus généralement, ne proposant aucun calendrier procédural concret. La 17 
raison invoquée était que la Commission ne siégerait pas avant le 29 juin. Or, dans 18 
le dernier paragraphe, la Présidente a réitéré la date butoir du 31 mai.  19 
 20 
Qu’étaient censés faire les demandeurs ? À n’en pas douter, le défendeur répondrait 21 
qu’ils auraient dû répondre aux questions. Toutefois, comme je l’ai expliqué en détail 22 
hier, il était parfaitement raisonnable et compréhensible que les demandeurs 23 
estiment ne pas comprendre les griefs qui leur étaient opposés pour pouvoir y 24 
répondre utilement. De plus, comme je l’ai rappelé plus tôt, les conséquences d’un 25 
constat de non-respect peuvent être extrêmement lourdes. 26 
 27 
À ce stade, les demandeurs se sont retrouvés acculés ; la date butoir du 31 mai 28 
approchait à grands pas et aucun calendrier procédural clair n’avait été adopté. 29 
C’est précisément dans ce contexte que la notification de différend a été émise le 30 
18 mai. L’un des aspects et objectifs principaux de cette notification consistait en 31 
réalité à rechercher une solution amiable. Les demandeurs ont sollicité la tenue de 32 
consultations « dans le but de parvenir à un règlement rapide et amiable du 33 
différend »35. Les demandeurs « ont réaffirmé qu’ils avaient toujours été disposés à 34 
répondre sur le fond à la demande de renseignements de la Commission et qu’ils 35 
restaient disposés à le faire », rappelant que « tant que l’Autorité n’aurait pas 36 
communiqué le fondement factuel et juridique de la demande et confirmé le cadre 37 
procédural applicable, [les demandeurs] ne seraient pas en mesure de répondre de 38 
manière substantielle sans risquer de nuire à leur propre position »36. 39 
 40 
En ce qui concerne la réponse du défendeur du 26 mai37, il convient de retenir trois 41 
points essentiels aux fins de la présente instance. 42 
 43 
Premièrement, comme je l’ai indiqué hier, la reconnaissance par le défendeur, dans 44 
cette lettre, qu’« une évaluation juridique approfondie » était nécessaire concernant 45 
les questions soulevées par la demande d’informations complémentaires des 46 

 
34 ITLOS/PV.26/C34-C35/2, Sands, p. 16, lignes 8-10, et p. 25, lignes 42-44. 
35 NORI, annexe 10, par. 20 ; TOML, annexe 7, par. 17. 
36 NORI, annexe 10, par. 23 ; TOML, annexe 7, par. 20. 
37 NORI, annexe 12 ; TOML, annexe 8. 
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demandeurs est difficile à réconcilier avec la position mise en avant aujourd’hui par 1 
le défendeur, selon laquelle les trois questions étaient « simples ». 2 
 3 
Deuxièmement, la lettre indiquait : « [l}a Commission étudie actuellement vos 4 
demandes afin de déterminer comment celles-ci pourraient être satisfaites ». On ne 5 
comprend pas comment la Commission pouvait s’y employer « actuellement » 6 
puisque le défendeur a toujours affirmé qu’il n’était pas possible que la Commission 7 
se réunisse avant le début de sa session le 29 juin. En tout état de cause, cela n’a 8 
pas rassuré les demandeurs quant à la possibilité que leurs demandes soient reçues 9 
favorablement. 10 
 11 
Troisièmement – et c’est un point essentiel –, la date butoir du 31 mai n’a pas été 12 
modifiée et elle est donc restée en vigueur. 13 
 14 
Autrement dit, comme l’a indiqué M. Wordsworth ce matin, les requêtes et la 15 
demande à l’examen ont été déposées le 30 mai seulement parce que l’Autorité ne 16 
fournissait pas de précisions et refusait de proroger la date butoir du 31 mai. 17 
 18 
Deux aspects méritent d’être soulignés dans le déroulement des événements 19 
ultérieurs au dépôt de la présente demande.  20 
 21 
Le premier aspect est l’urgence manifeste de la situation dans laquelle se trouvent 22 
les demandeurs. Hier, le défendeur a cherché à minimiser l’importance de cet 23 
aspect, accusant les demandeurs de le « concoct[er] de toutes pièces »38 et 24 
soulignant que le processus de demande de renseignements ne comportait « pas de 25 
délai fixe »39. Mais comme l’ont expliqué hier les demandeurs, c’est précisément là 26 
que se situe le problème : il n’existe pas de délai fixe. Les demandeurs ne savent 27 
pas ce que feront la Commission ou le Conseil, et notamment s’ils fourniront les 28 
informations et précisions demandées et, le cas échéant, quand et comment – ce qui 29 
constitue la première étape nécessaire –, car on ne leur a pas dit comment la 30 
procédure se déroulerait. 31 
 32 
Ceci contraste avec ce que j’ai dit hier à propos de ce que les demandeurs savent, à 33 
savoir que : 34 
 35 

a. Le défendeur considère désormais que les défendeurs ont « constamment 36 
refusé de fournir la moindre réponse de fond »40 ; 37 

b. Le Conseil « attend la recommandation de la Commission »41 ;  38 
c. Il est possible qu’une troisième partie de la session ait lieu42 ; et  39 
d. En tout état de cause, la Commission peut se réunir selon les besoins, y 40 

compris dans le cadre de séances d’urgence43. 41 
 42 
Le deuxième aspect – et non des moindres – a trait aux efforts constamment 43 
déployés par les demandeurs pour trouver une solution concrète et raisonnable qui 44 

 
38 TIDM/PV.26/A34-A35/2, Sands, p. 40, ligne 17. 
39 Ibid. 
40 Exposé écrit du défendeur, par. 56 b) et 58 b). 
41 ISBA/31/C/18, par. 4. 
42 https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2026/06/IPW-31st-2nd-v.20260616.pdf 
43 ISBA/6/C/9 (Règlement intérieur de la Commission), articles 1 et 3. 

https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2026/06/IPW-31st-2nd-v.20260616.pdf
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permettrait d’éviter la nécessité de tenir de telles audiences. M. Wordsworth vous a 1 
présenté hier les lettres que les demandeurs ont envoyées les 19 et 23 juin, 2 
respectivement44. Loin de témoigner de l’intransigeance d’une partie au litige, elles 3 
montrent deux contractants qui tentent de trouver une solution qui garantirait, d’une 4 
part, la protection des droits des demandeurs à une procédure régulière, et, d’autre 5 
part, que l’Autorité puisse obtenir des réponses concrètes et positives aux questions 6 
qu’elle a posées. 7 
 8 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, c’est bien le respect 9 
des garanties procédurales qui figure au cœur de la présente demande, et la 10 
chronologie des éléments pertinents démontre clairement que c’est la description de 11 
la demande, telle que fournie par les demandeurs et exposée tout à l’heure par 12 
M. Wordsworth, qui est la bonne. 13 
 14 
Je vous remercie pour votre aimable attention et je vous invite à bien vouloir donner 15 
la parole à M. Aughey. 16 
 17 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie, 18 
Madame. Je donne la parole à Monsieur Aughey. 19 
 20 
M. AUGHEY (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 21 
Messieurs de la Chambre. Je vais répondre aux arguments du défendeur 22 
concernant la compétence prima facie en abordant les trois mêmes points que dans 23 
mon exposé introductif, en les traitant dans le même ordre : premièrement, la 24 
cristallisation du différend ; deuxièmement, l’article 187 c) ; enfin, troisièmement, 25 
l’article 189. 26 
 27 
J’en viens à la première partie de mes observations. 28 
 29 
La Chambre se souviendra qu’hier, je vous ai présenté cinq échanges entre les 30 
Parties en 2026 qui démontrent qu’un différend concernant la garantie d’une 31 
procédure régulière, et la question de savoir si l’Autorité avait respecté ces 32 
garanties, s’était cristallisé à la date du 18 mai 2026 ou, au plus tard, le 26 mai. 33 
 34 
Ces documents prouvent que le défendeur était pleinement informé de ce que les 35 
points de vue des Parties sur ces questions étaient manifestement opposés. Les 36 
observations du défendeur sur la compétence prima facie n’ont abordé ni ces 37 
documents ni l’argument selon lequel les points de vue des Parties s’opposaient 38 
manifestement et qu’un différend concernant la régularité de la procédure s’était 39 
cristallisé. Comme les documents montrent une opposition manifeste et que c’est 40 
tout ce qui est nécessaire à cet égard, cela devrait être le mot de la fin.  41 
 42 
Néanmoins, le défendeur semble toujours le nier, puisqu’il a réitéré hier son 43 
affirmation selon laquelle les requêtes et demandes sont « tout à fait prématurées ». 44 
La seule raison invoquée était que la demande d’informations de la Commission 45 
n’en est encore qu’à « un stade précoce de collecte d’informations ». À cet égard, le 46 
défendeur a répété que le fait de désigner les demandeurs comme nécessitant une 47 
attention particulière du fait d’un non-respect éventuel ne constitue rien de plus 48 

 
44 Exposé du défendeur, annexes 9 et 11. 
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qu’une conclusion préliminaire. La position du défendeur semble être qu’un différend 1 
relatif au respect de la procédure dans le cadre d’une demande de renseignements 2 
pour non-respect éventuel, ou tout au moins une demande de renseignements 3 
menée en application des paragraphes 9 et 10 de la décision du Conseil de juin 4 
2025, ne peut se cristalliser qu’après une constatation de non-respect. 5 
 6 
Or, comme je l’ai expliqué hier, le caractère préliminaire de la constatation d’un non-7 
respect potentiel ne réfute en rien l’existence du différend concernant le respect de 8 
la procédure, y compris la question de savoir si les garanties de procédure régulière 9 
ont été fournies au stade préliminaire de la demande de renseignements ayant 10 
abouti à cette constatation préliminaire. Bien que la Chambre ait déjà entendu cela 11 
et que cela ne soit pas contesté par les Parties, il est nécessaire de rappeler, une 12 
fois de plus, que le Conseil a expressément chargé la Commission de garantir la 13 
régularité de la procédure « à chaque étape » du processus. 14 
 15 
L’argument du défendeur semble être que, pour apprécier si les procédures ont 16 
effectivement été respectées, il convient d’examiner l’ensemble du processus de 17 
demande de renseignements de la Commission qui, à présent, selon le défendeur, 18 
« pourrait être très long ». Or il s’agit là d’un argument au fond. L’affirmation du 19 
défendeur selon laquelle les garanties de procédure régulière sont respectées aux 20 
étapes ultérieures d’une demande de renseignements ne saurait en aucun cas 21 
réfuter ou empêcher l’existence d’un différend, c’est-à-dire de vues manifestement 22 
opposées, un différend relatif à ce qu’exige la garantie d’une procédure régulière et 23 
son respect jusqu’à présent. 24 
 25 
J’en viens à présent à la deuxième partie de mon exposé. La Chambre a 26 
manifestement compétence prima facie conformément à l’article 187 c). 27 
 28 
En ce qui concerne l’alinéa i), le défendeur a déclaré qu’il ne pouvait y avoir de 29 
différend concernant l’interprétation ou l’application du contrat, car toute allégation 30 
de violation du paragraphe 13.4 est indéfendable. De plus, le défendeur a affirmé 31 
que cette question ne se posait plus, car nous avons indiqué clairement dans nos 32 
exposés d’hier que les demandeurs n’invoquaient pas la mauvaise foi. Le défendeur 33 
se méprend sur les arguments présentés par les demandeurs. 34 
 35 
Hier, j’ai expliqué que « l’obligation du défendeur de garantir le respect de la 36 
procédure régulière tout au long de sa demande de renseignements fait partie 37 
intégrante de son obligation au titre du paragraphe 13.4 ». En d’autres termes, le 38 
paragraphe 13.4 est la source du droit des demandeurs à une procédure régulière, 39 
point qui a été soulevé par M. Wordsworth et qui n’a généré aucune objection de la 40 
part du défendeur, à juste titre. À cet égard, le différend porte sur l’interprétation de 41 
l’obligation du paragraphe 13.4, et cela n’équivaut pas à une allégation de mauvaise 42 
foi en violation du paragraphe 13.4. C’est pour cette raison que j’expliquais hier 43 
qu’« il n’était pas nécessaire que les demandeurs invoquent la mauvaise foi ». 44 
Aucune allégation de mauvaise foi n’a été formulée dans les requêtes du 30 mai. Il 45 
n’y a eu aucune concession, et M. Sands a eu tort de dire le contraire. 46 
 47 
En ce qui concerne l’article 187 ii) c), le défendeur continue d’affirmer que les actes 48 
ou omissions de l’Autorité en cause « ne concernent pas des activités menées dans 49 
la Zone ». Il a été fait référence à la définition du terme « activités » qui figure à 50 
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l’article 1 3) de la Convention, mais cela n’apporte aucune réponse à la question 1 
cruciale de la signification du terme « concernant » à l’alinéa ii). Le défendeur a 2 
affirmé que, dans la mesure où le différend découle de l’exercice des pouvoirs de 3 
l’Autorité en matière de contrôle, le différend « ne porte pas sur les “activités” telles 4 
que définies dans la Convention ». Mais cela n’est rien d’autre que la reformulation 5 
d’une affirmation existante selon laquelle « concernant » ne peut signifier que 6 
« concernant directement ». Il n’y a pas eu de réponse hier à l’argument selon lequel 7 
le terme « concernant », qui doit être interprété dans son sens ordinaire, n’exige pas 8 
de faire figurer une condition de caractère direct. Il n’y a pas eu non plus de réponse 9 
de la part du défendeur à l’argument évident selon lequel le différend découle d’une 10 
demande de renseignements concernant le respect des obligations qui concernerait, 11 
directement et uniquement, des activités menées dans la Zone. En outre, aucune 12 
réponse n’a été apportée à la question de savoir si, selon la position du défendeur, 13 
un différend découlant de l’évaluation du respect des obligations par le contractant 14 
d’une obligation contractuelle quelconque pourrait jamais concerner des activités 15 
menées dans la Zone. 16 
 17 
J’en viens à la troisième partie de mon exposé : l’article 189. 18 
 19 
La Chambre se souviendra qu’hier nous avons abordé l’article 189, expliquant la 20 
position des demandeurs et la raison pour laquelle la compétence de la Chambre 21 
n’est pas exclue par une quelconque partie de l’article 189. 22 
 23 
Il convient de formuler deux propos préliminaires.  24 
 25 
Premièrement, hier, le défendeur a cherché à reprocher aux demandeurs de ne pas 26 
avoir répondu à la position du défendeur au titre de l’article 189 dans leur requête du 27 
30 mai, et de n’avoir abordé cet argument que tardivement hier. C’est un non-28 
argument. La première fois que l’article 189 a été évoqué, c’est dans la déclaration 29 
du défendeur du 25 juin, peu avant l’audience. Les demandeurs ont alors abordé 30 
cette question, et la Chambre se souviendra que nous l’avons fait de manière assez 31 
détaillée hier lors de la première série de plaidoiries. Les demandeurs n’ayant pas 32 
envisagé l’article 189 pour exclure la compétence de la Chambre, nul besoin d’en 33 
traiter dans les demandes elles-mêmes. 34 
 35 
Deuxièmement, toujours en ce qui concerne le calendrier, comme la Chambre s’en 36 
souviendra, le professeur Sands a déclaré hier qu’il avait l’intention de répondre à au 37 
moins certaines de nos observations relatives à la compétence prima facie 38 
seulement lors du second tour de plaidoiries du défendeur. Or une telle réponse ne 39 
peut maintenant plus être fournie qu’après la conclusion des plaidoiries des 40 
demandeurs. 41 
 42 
J’ai donc fait de mon mieux pour comprendre ce que le professeur Sands voulait dire 43 
lorsqu’il a déclaré qu’il « reviendrai[t] demain sur certains des articles qui avaient été 44 
présentés au sujet de l’article 189 ». Toutefois, l’énigme a été totale, dans la mesure 45 
où l’article 189 ne comporte qu’un seul paragraphe et que je n’ai cité aucun 46 
commentaire de doctrine. Peut-être s’agissait-il d’une référence aux travaux 47 
préparatoires que nous avons présentés hier à la Chambre, mais si tel est le cas on 48 
ne sait pas ce que le défendeur pourrait en dire. Ou peut-être la référence 49 
concernait-elle la dernière partie de l’article 189, au sujet de laquelle le défendeur 50 
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s’est très peu exprimé hier, tout en laissant entendre que, dans ce contexte, nos 1 
plaidoiries d’hier n’étaient que de la « poudre aux yeux ». 2 
 3 
Cela nous place dans une situation délicate, car nous devons tenter de deviner la 4 
position du défendeur sur l’article 189 et cela nous expose au risque de ne pas 5 
pouvoir répondre utilement et de manière pertinente à tout nouvel argument que le 6 
défendeur souhaitera peut-être soulever cet après-midi. Dans ces circonstances, 7 
dans la mesure où le défendeur utilise ses conclusions finales pour faire valoir de 8 
nouveaux arguments, les demandeurs doivent, bien entendu, se voir accorder la 9 
possibilité de répondre brièvement par écrit. 10 
 11 
En tout état de cause, l’argument principal du défendeur était relativement clair : il 12 
s’agissait d’une affirmation selon laquelle les demandeurs s’étaient présentés devant 13 
la Chambre pour contester l’exercice par l’Autorité de ses pouvoirs discrétionnaires 14 
en matière de respect, qui lui permettent de poser des questions et de les formuler 15 
comme elle l’entend. Sur cette base, le défendeur a posé une question rhétorique à 16 
la Chambre en demandant si ses membres souhaitaient « s’arroger le rôle de statuer 17 
sur une mesure prescrite au titre de la partie XI afin de veiller au respect des 18 
obligations ». Or, telle n’est pas la position défendue par les demandeurs. Par 19 
ailleurs, l’argument fallacieux avancé par le défendeur ne répond pas à la position 20 
arguée par les demandeurs. 21 
 22 
Trois points méritent ici d’être soulignés. 23 
 24 
Premièrement, aucune réponse n’a été apportée à l’argument selon lequel le respect 25 
des garanties d’une procédure régulière ne relève pas d’un pouvoir discrétionnaire, 26 
de sorte que l’Autorité peut, à sa guise, renoncer à l’appliquer ou en faire abstraction 27 
lorsqu’elle exerce ses pouvoirs de contrôle. Il s’agit là d’un aspect revêtant une 28 
importance manifeste dans ce contexte, et il est difficile de voir comment on pourrait 29 
contrer un tel argument. Contrairement à ce que laisse entendre le professeur 30 
Sands, il ne s’agit pas simplement de « beaucoup de bruit ». 31 
 32 
Deuxièmement, les demandeurs ne demandent pas à la Chambre de se substituer à 33 
l’Autorité et de se demander comment ses pouvoirs de contrôle auraient dû être 34 
exercés. Les demandeurs prient simplement la Chambre d’exercer sa responsabilité 35 
et d’examiner les questions relatives au respect des garanties procédurales. Le 36 
professeur Sands a reconnu, à raison, que l’Autorité n’est « pas à l’abri d’un contrôle 37 
juridictionnel exercé par la présente Chambre ». Pour établir une analogie, dans le 38 
droit britannique, une procédure se concentre sur la licéité du processus de prise de 39 
décision et non sur le fond, et l’un des motifs classiques de ce contrôle juridictionnel 40 
est le non-respect des garanties procédurales et de l’équité en matière de 41 
procédure. Le fait que la présente Chambre exerce ses pouvoirs de contrôle 42 
juridictionnel dans le cadre de tels différends, contrairement à ce que laisse entendre 43 
le professeur Sands, ne signifierait pas qu’elle s’écarte de sa « fonction judiciaire ». 44 
Le défendeur n’a pas contesté que le présent différend est, à juste titre, qualifié de 45 
nature essentiellement contractuelle et administrative. Le défendeur n’a pas non plus 46 
formulé d’observation sur les travaux que je vous ai présentés et qui témoignent 47 
d’une intention claire : celle consistant à conférer à la Chambre compétence pour 48 
connaître de tels différends. 49 
 50 
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À ce stade, je dois souligner que le défendeur a laissé entendre à plusieurs reprises 1 
hier que toute ordonnance en prescription de mesures conservatoires rendue par la 2 
Chambre dans la présente instance aurait des conséquences graves et défavorables 3 
sur la capacité à long terme de l’Autorité de remplir ses fonctions de contrôle, et 4 
qu’elle porterait même atteinte à l’état de droit. Mais cela est faux. Cela ressort 5 
clairement de la déclaration faite par le président de la première Commission lors de 6 
la sixième session. Le président a reconnu que des différends concernant « la 7 
violation des règles fondamentales de procédure peuvent survenir entre les 8 
contractants et l’Autorité », et affirmé que « les garanties juridiques relatives au 9 
règlement des différends découlant d’un contrat ou d’une décision administrative 10 
sont essentielles à une bonne administration ». Les garanties juridiques renforcent, 11 
et n’affaiblissent pas, l’intégrité de la procédure en cause en l’instance45. 12 
 13 
Troisièmement, j’ai expliqué hier que, selon les demandeurs, l’objection du 14 
défendeur porte sur la première phrase de l’article 189, qui concerne en particulier 15 
l’exercice des pouvoirs discrétionnaires de l’Autorité. Cette position a été confirmée 16 
par ce que nous avons entendu hier, puisque le défendeur a dit très peu de choses 17 
sur le reste de cette disposition. Le seul point soulevé a été l’affirmation selon 18 
laquelle toute question relevant de l’exception prévue à l’article 189 concernant un 19 
conflit avec une obligation contractuelle, en l’occurrence l’obligation de respecter les 20 
garanties d’une procédure régulière, est devenue sans objet, car les demandeurs 21 
n’agissaient pas de mauvaise foi, en violation du paragraphe 13.4 des contrats. Et 22 
comme je l’ai déjà expliqué, cela rend compte d’une incompréhension de la thèse 23 
avancée par les demandeurs. 24 
 25 
Avant de conclure, je soulignerai que le défendeur n’a pas encore répondu à la 26 
question de savoir s’il considérait que le contrat attribué à NORI avait expiré le 27 
22 juillet, et je n’ai donc rien d’autre à ajouter à nos observations d’hier sur ce point. 28 
 29 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je vous remercie. 30 
Monsieur le Président, je vous prie de bien vouloir donner la parole à 31 
M. Wordsworth. 32 
 33 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Merci beaucoup, 34 
Monsieur. Je donne maintenant la parole à M. Wordsworth. Monsieur Wordsworth, 35 
c’est à vous. 36 
 37 
M. WORDSWORTH (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président. 38 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je réponds 39 
aujourd’hui sur la plausibilité des droits et le risque réel et imminent de préjudice 40 
irréparable.  41 
 42 
Sur la plausibilité des droits, la question ne se pose même pas en ce qui concerne 43 
l’existence du droit pertinent, c’est-à-dire le droit à une procédure régulière. Il n’y a 44 
pas eu de réaction à ce que j’ai dit hier quant à la nature et la source de ce droit. Et 45 
personne n’a contesté que, conformément à la décision du Conseil en date du 46 
19 mars 2026, les demandeurs ont le droit au « respect des procédures, [à] la 47 

 
45 A/CONF.62/C.1/L.20 (1977), Documents officiels, vol. VII., p. 74, 76 (Président, Première 
Commission). Reproduit dans le Virginia Commentary, p. 633, dossier des juges, onglet 12. 
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transparence et [à] l’équité à chaque étape du processus »46.  1 
 2 
Le professeur Sands a fait valoir que les demandeurs n’avaient pas de droits 3 
plausibles parce qu’il n’y a pas d’argument plausible, que l’on ne peut donc pas dire 4 
de façon plausible que le droit à une procédure régulière aurait été violé ou aurait pu 5 
l’être47. Il n’a pas cité la moindre source à l’appui de la thèse du défendeur selon 6 
laquelle il existerait un critère de violation discutable ou apparente à remplir au stade 7 
des mesures conservatoires. Cela n’a rien de surprenant, puisque les juridictions 8 
internationales ne souhaitent pas que les audiences en mesures conservatoires 9 
deviennent des répétitions générales de l’audience au fond. On a évoqué Gambie 10 
c. Myanmar, et l’opinion individuelle du juge Nolte concernant l’ordonnance en 11 
mesures conservatoires de la CIJ dans l’affaire Afrique du Sud c. Israël, mais là on 12 
parle de la Convention sur le génocide, dans laquelle il y a une vraie question 13 
d’identification des droits plausibles dans un contexte où l’intention génocidaire était 14 
une obligation pour établir la violation de la Convention. Comme le juge Nolte 15 
l’explique lui-même :  16 

 17 
Compte tenu du rôle crucial de l’intention génocidaire aux fins des droits 18 
découlant de la convention sur le génocide et de la distinction entre les actes 19 
génocidaires et les autres crimes, la plausibilité de cet élément moral constitue, 20 
selon moi, un aspect indispensable au stade des mesures conservatoires dans 21 
les affaires relatives à des allégations de génocide.48  22 
 23 

Le juge Nolte était d’avis qu’il y avait un manque de clarté quant à ce qu’exige la 24 
plausibilité et que la jurisprudence récente donne à croire qu’il faut satisfaire à un 25 
certain niveau de preuve pour ce qui est des allégations49. Mais il ne dit pas que la 26 
partie exigeant les mesures conservatoires doit établir la plausibilité de la violation 27 
et, comme on le sait très bien, l’ancienne Présidente de la CIJ, Mme la juge 28 
Donoghue, a expliqué que les constatations de l’existence de droits plausibles dans 29 
l’affaire Afrique du Sud c. Israël ne valaient pas plausibilité de l’existence du 30 
génocide50. L’ordonnance du Tribunal dans l’affaire « Libertad », que le professeur 31 
Sands a évoquée également, ne définit pas non plus de critère pour l’existence 32 
d’une violation apparente.  33 
 34 
Mais, comme nous l’avons dit hier, même s’il devait y avoir une telle obligation, elle 35 
est factuellement remplie en l’espèce. C’est d’autant plus vrai en ce qui concerne 36 
l’analyse du juge Nolte sur la nécessité d’un certain niveau de preuve à l’appui de 37 
ces allégations. Je ne vais pas redire ce que Mme Sander vient de nous dire sur les 38 
faits, mais dire que la position des demandeurs est « absurde »51 en ce qui concerne 39 
l’absence de garantie d’une procédure régulière trahit simplement le souhait de ne 40 
pas réagir à ce que les demandeurs disent effectivement et de ne pas réagir aux 41 
documents sur lesquels ils s’appuient.  42 
 43 

 
46 Décision du Conseil du 19 mars 2026, 4 b), ISA, annexe 6.  
47 TIDM/PV.26/A34-A35/2, Sands, p. 37, lignes 10-29.  
48 Ordonnance du 26 janvier 2024, opinion individuelle de M. le juge Nolte, par. 11.  
49 Ordonnance du 26 janvier 2024, opinion individuelle de M. le juge Nolte, par. 10.  
50 https://www.bbc.com/news/av/world-middle-east-68906919.  
51 ITLOS/PV.26/C34-C35/2, Sands, p. 35, line 19.  

https://www.bbc.com/news/av/world-middle-east-68906919
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S’agissant du risque réel et imminent de préjudice irréparable, le défendeur, là 1 
encore, ne répond pas sur le détail de ce que les demandeurs disent effectivement. 2 
Trois choses52. 3 
 4 
Tout d’abord, il a été dit que rien n’avait été fait qui puisse toucher aux droits des 5 
demandeurs de quelque manière que ce soit, et que les seules mesures concrètes 6 
avaient été de demander des informations de la part des demandeurs par le biais 7 
d’une lettre privée. Mais cela ignore entièrement la date butoir du 31 mai imposée 8 
par le défendeur et tous les signes montrant qu’il y avait bien des plans pour 9 
matériellement poursuivre la procédure de demande de renseignements 10 
immédiatement après le 31 mai et, semble-t-il même, la perspective de faire une 11 
recommandation au Conseil à la session de juillet 2026. Comme nous l’avons dit, 12 
dans la décision du 19 mars 2026, le Conseil avait indiqué clairement qu’il attendait 13 
le rapport de la Commission pour la session de juillet.  14 
 15 
On a redit que les demandeurs s’appuyaient simplement sur des hypothèses qui, 16 
comme Mme Sander vient de le redire, seraient inventées de toutes pièces. Mais, là 17 
aussi, cela néglige les documents et ce qu’ils montrent réellement. C’est une chose 18 
que de dire en termes généraux que les demandeurs pourraient jouir d’une 19 
procédure régulière, mais les actes mêmes de l’Autorité montrent que la question du 20 
non-respect éventuel allait bien être étudiée à la session de juillet, sans même que 21 
les demandeurs puissent fournir des réponses utiles aux questions qui avaient été 22 
posées par la Commission. De plus, lorsque les demandeurs ont présenté leur 23 
proposition le 19 juin, le défendeur a refusé de consentir à un report pour permettre 24 
aux demandeurs de fournir leurs réponses utiles.  25 
 26 
Dans son raisonnement, le défendeur a redit qu’il n’existe pas de calendrier fixe pour 27 
le processus de demande de renseignements et que rien n’étaierait les hypothèses 28 
des demandeurs selon lesquelles la Commission conclurait le processus à sa 29 
session de juillet ou agirait de quelque manière que ce soit sans permettre aux 30 
demandeurs de jouir d’une procédure régulière. Mais cela ignore ce que nous avons 31 
dit hier et que Mme Sander vient de répéter, à savoir que l’absence même d’un 32 
calendrier fixe ne fait qu’ajouter à tout le moins à l’incertitude, notamment du fait de 33 
l’existence de signaux forts selon lesquels la recommandation serait faite à la 34 
session de juillet.  35 
 36 
Deuxièmement, on a évoqué également la prorogation du contrat d’exploration de 37 
NORI. Il a été dit que cette question de la prorogation était « entièrement distincte » 38 
de la question du non-respect, et que rien ne prouve le contraire. J’en ai parlé hier, 39 
et cela n’a provoqué aucune réaction à notre position selon laquelle dire qu’il y a une 40 
distinction pleine et entière met la crédibilité des uns et des autres à rude épreuve. 41 
La Chambre se souviendra que le défendeur a dit en public qu’une constatation de 42 
non-respect découlant d’une dérogation unilatérale par le contractant au régime de 43 
l’ISA serait « une violation grave de la confiance et des obligations juridiques qui 44 
sous-tendent ses relations avec l’Autorité », comportement qui « pourrait avoir une 45 
incidence sur la crédibilité du contractant et l’état du respect des obligations dans 46 
différents contextes », et qui « pourrait avoir une incidence sur le traitement des 47 

 
52 TIDM/PV.26/A34-A35/2, Sands, p. 39, lignes 31-38.  
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demandes à venir »53.  1 
 2 
Troisièmement, il a été dit que, en ce qui concerne le préjudice irréparable, aucun 3 
tort ne pouvait avoir été fait par la désignation implicite des demandeurs dans le 4 
rapport de la Commission daté du 6 mars 2026 et que tout préjudice éventuel causé 5 
aux droits contractuels et aux activités serait nécessairement lié au chiffre d’affaires 6 
et ne serait donc pas irréparable. Très clairement, la question de la désignation n’est 7 
pas au cœur de l’affaire à ce stade, et nous n’avons rien dit d’autre hier. Quant au 8 
préjudice, qui n’affecterait qu’une source de revenus, il n’y a pas eu de réaction à 9 
notre argument de base, à savoir que le préjudice porte en fait sur le droit à une 10 
procédure régulière et à l’intégrité de la procédure qui permet à la Chambre 11 
d’imposer des mesures utiles et définitives permettant d’obliger l’Autorité à respecter 12 
la procédure régulière.  13 
 14 
Enfin, il a été dit hier que les demandeurs avaient complètement passé sous silence 15 
les effets de ces mesures potentielles sur le fonctionnement du défendeur et sur ses 16 
droits54. C’est bien sûr inexact, et je vous renvoie au compte rendu d’hier matin55.  17 
 18 
Le professeur Sands a globalement dit que les mesures demandées par les 19 
demandeurs seraient intrusives et nuiraient fortement à la capacité du défendeur 20 
d’exercer ses fonctions de contrôle au titre de la Convention, tant et si bien qu’elles 21 
pourraient même avoir été conçues à ces seules fins. Cela suggère un 22 
comportement de mauvaise foi de la part des demandeurs, ce qui est dépourvu de 23 
tout fondement. Comme je l’ai déjà dit, la vraie préoccupation des demandeurs, c’est 24 
de s’assurer qu’aucune recommandation ou conclusion définitive sur la question du 25 
non-respect ne soit adoptée sans que les demandeurs aient pu jouir d’une 26 
procédure régulière, tant et si bien que les mesures définitives ordonnées par la 27 
Chambre ne soient pas purement illusoires. Certes, cela pourrait causer un retard, 28 
mais cela ne saurait être préjudiciable au défendeur. Et le professeur Sands laissait 29 
entendre hier, d’ailleurs, qu’un tel processus pourrait être « très long ».  30 
 31 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je vous remercie de 32 
votre attention. Je vous invite à inviter M. Eastwood à la barre pour les conclusions.  33 
 34 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur. 35 
Je comprends que l’agent des demandeurs, M. Eastwood, va présenter les 36 
conclusions des demandeurs.  37 
 38 
À cet égard, je rappelle que, conformément à l’article 75 2) du Règlement du 39 
Tribunal, à l’issue du dernier exposé présenté par une partie au cours de la 40 
procédure orale, l’agent donne lecture des conclusions finales de cette partie sans 41 
récapituler l’argumentation. Un exemplaire écrit de ce texte, signé par l’agent, sera 42 
communiqué à la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds 43 
marins et transmise à la partie adverse.  44 
 45 
J’invite désormais l’agent à prendre la parole pour ses conclusions et la lecture des 46 
conclusions finales. Vous avez la parole, Monsieur.  47 

 
53 Page FAQ : https://isa.org.jm/faq-for-media/.  
54 TIDM/PV.26/A34-A35/2, Sands, p. 41, lignes 16-19.  
55 TIDM/PV.26/A34-A35/1, Wordsworth, p. 48, lignes 45-47, et p. 49, lignes 1-18.  
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 1 
M. EASTWOOD (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président, 2 
Mesdames et Messieurs de la Chambre. Je voudrais conclure ce deuxième tour de 3 
plaidoiries des demandeurs en revenant sur les demandeurs eux-mêmes. Au cours 4 
de cette instance, on a beaucoup parlé des cadres juridiques, des compétences 5 
institutionnelles, des exigences procédurales et de la conduite de la demande de 6 
renseignements.  7 
 8 
Mais il est important, voire essentiel, de ne pas perdre de vue qui sont NORI et 9 
TOML. Il ne s’agit pas de contractants qui considèrent leurs obligations comme étant 10 
une contrainte. Ce ne sont pas des entités qui cherchent à se soustraire au contrôle. 11 
Ce ne sont pas des entités qui cherchent des moyens de contourner la compétence 12 
de l’Autorité.  13 
 14 
Au contraire. Depuis plus d’une décennie, NORI et TOML s’acquittent avec le plus 15 
grand sérieux des obligations qui leur incombent en vertu de leurs contrats 16 
d’exploration de la Convention et du cadre juridique applicable.  17 
 18 
NORI a été la première société commerciale à obtenir un contrat d’exploration, la 19 
première à être patronnée par un État en développement, concrétisant ainsi la vision 20 
d’Arvid Pardo, un système qui depuis lors a été reproduit par tous les États en 21 
développement, démontrant ainsi que la seule façon pour un État en développement 22 
de participer aux activités dans la Zone est de le faire en association avec un 23 
partenariat commercial.  24 
 25 
Les demandeurs ont investi des ressources considérables dans la conduite 26 
d’activités d’exploration dans la Zone, souvent à l’avant-garde du régime 27 
réglementaire de l’ISA.  28 
 29 
NORI a été le premier contractant à mener un programme d’extraction minière 30 
expérimental entièrement intégré et le premier à préparer une étude d’impact 31 
environnemental (EIE) pour de telles activités. L’examen et l’approbation de cette 32 
EIE ont contraint la Commission à traiter deux questions réglementaires nouvelles 33 
et, c’est important de le relever, cet examen et cette approbation étaient effectués 34 
dans le cadre de la procédure d’approbation tacite de la Commission plutôt que lors 35 
de réunions présentielles de celle-ci. Cela constitue un exemple supplémentaire de 36 
décisions prises par la Commission en dehors de ses sessions officielles afin de 37 
traiter des questions de fond relevant du régime de l’ISA. La cote de cette décision 38 
est ISBA/27/C/16/Add.2.  39 
 40 
Les demandeurs ont participé activement aux activités de l’Autorité. Ils ont produit et 41 
partagé des informations scientifiques et des données environnementales 42 
importantes. J’en ai parlé hier. L’on ne pouvait pas y redire quoi que ce soit, car cela 43 
n’a pas lieu d’être. Leur parcours témoigne d’un engagement soutenu envers le 44 
système multilatéral établi par la Convention. 45 
 46 
Cet engagement, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, 47 
n’a pas changé. Et c’est précisément la raison de leur présence ici.  48 
 49 
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Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, comme l’a dit 1 
M. Wordsworth, les défendeurs ont laissé entendre à plusieurs reprises que ces 2 
demandes s’inscrivaient dans le cadre d’une « stratégie »56 contentieuse délibérée 3 
ou stratégique. Avec tout le respect dû, cet argument n’a que peu de rapport avec la 4 
réalité que vivent les demandeurs.  5 
 6 
Les demandeurs ont été informés qu’ils avaient été désignés comme nécessitant 7 
une attention particulière en raison d’un non-respect éventuel. C’est une accusation 8 
grave. Tout contractant responsable se trouvant dans une telle situation souhaiterait 9 
en comprendre la raison. Tout contractant responsable souhaiterait comprendre les 10 
faits et le cadre juridique qui fondent cette désignation. Tout régulateur responsable 11 
devrait s’attendre à ce que ces questions soient posées et être prêt à y répondre.  12 
 13 
Les demandes de précisions supplémentaires n’étaient pas tactiques. Elles n’avaient 14 
pas été conçues pour submerger l’Autorité. Elles n’avaient pas pour but d’imposer 15 
des charges impossibles à surmonter ni de créer artificiellement de la complexité. 16 
Elles reflétaient des préoccupations véritables, découlant d’une désignation 17 
réglementaire grave. Les demandeurs souhaitaient tout simplement comprendre les 18 
griefs qui leur étaient opposés.  19 
 20 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, le défendeur a 21 
consacré hier un temps considérable à la demande déposée par TMC USA auprès 22 
de la NOAA, comme si un motif caché des demandeurs avait été tout à coup mis au 23 
jour. Avec tout le respect dû, cette demande n’a pas été déposée par les 24 
demandeurs, contrairement à ce que laisse entendre le défendeur selon lequel c’est 25 
une « fiction » que de croire que NORI, TOML et TMC USA ne sont pas une seule et 26 
même entité57. Les demandes auprès de la NOAA ont été déposées par une entité 27 
juridique distincte. Ni NORI ni TOML n’exercent un contrôle sur cette demande et ne 28 
savent quelles informations ont été communiquées dans ce cadre.  29 
 30 
Le défendeur a cherché à brouiller cette distinction, mais la personnalité juridique 31 
distincte de sociétés appartenant au même groupe est une caractéristique 32 
fondamentale du droit des sociétés, pas une subtilité technique que l’on peut 33 
escamoter à sa guise.  34 
 35 
Si l’Autorité estimait que ce document public soulevait une myriade de problèmes de 36 
respect des obligations spécifiques citées hier par le défendeur58, pourquoi n’a-t-elle 37 
pas cité ces exemples précis comme elle l’a fait pour d’autres exemples de non-38 
respect des obligations ? Par exemple, la question spécifique et précise posée à 39 
TOML que les demandeurs ont montrée à la Chambre hier.  40 
 41 
Les demandeurs étaient en droit d’être informés de la nature des préoccupations et 42 
des motifs sous-jacents. Les demandeurs ne comprennent absolument pas pourquoi 43 
le défendeur a pu exposer ses préoccupations avec une telle précision devant la 44 
Chambre hier, alors qu’il n’a pas pu ou voulu le faire dans sa correspondance avec 45 
les demandeurs.  46 
 47 

 
56 TIDM/PV.26/A34-A35/2, p. 25, ligne 25. 
57 TIDM/PV.26/A34-A35/2, p. 9, ligne 44.  
58 Voir, par ex., TIDM/PV.26/A34-A35/2, p. 6, lignes 41-44, p. 7, lignes 1-30. 
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Une explication possible est que lorsque NORI et TOML ont été désignées comme 1 
nécessitant une attention particulière du fait d’un non-respect éventuel, le fondement 2 
factuel et juridique de cette désignation n’avait pas encore été pleinement établi ou 3 
formulé par la Commission dans la mesure nécessaire pour poser des questions 4 
raisonnablement claires. Si tel était le cas, cela ne ferait que renforcer la crainte des 5 
demandeurs de devoir répondre à des allégations dont le fondement n’avait pas 6 
suffisamment été défini.  7 
 8 
Une autre question simple, étroitement liée à celle-ci, se posait également. Les 9 
demandeurs souhaitaient comprendre la procédure : quelles étaient les étapes 10 
suivantes ? Comment la demande de renseignements allait-elle se poursuivre ? 11 
Quelles garanties de procédure seraient offertes ? quelles possibilités leurs seraient 12 
offertes de comprendre des préoccupations et d’y répondre avant que des 13 
constatations, recommandations, autres conclusions ne soient formulées ?  14 
 15 
Ce ne sont pas là des demandes extraordinaires. Il ne s’agit pas d’une stratégie 16 
contentieuse délibérée ou stratégique. Ce sont des questions tout à fait normales 17 
que toute partie se poserait si elle souhaitait participer de manière constructive et 18 
responsable à une demande de renseignements.  19 
 20 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, il y a un aspect de 21 
l’argumentaire du défendeur que je souhaite aborder directement. Au cours de cette 22 
audience, les demandeurs ont entendu des arguments selon lesquels la 23 
Commission aurait prétendument eu l’intention d’envisager de leur accorder les 24 
garanties d’une procédure régulière au cours de la deuxième partie de la 25 
31e session59. Si tant est que ce soit vrai, la difficulté que ce propos, au vu du 26 
différend actuel, est simple : les demandeurs n’ont jamais été informés que la 27 
Commission comptait aborder la question de leur droit à une procédure régulière 28 
avant ou durant cette session. On ne leur a jamais dit que leurs droits à une 29 
procédure régulière seraient garantis avant que le processus de demande de 30 
renseignements se poursuive. On ne leur a jamais dit d’attendre. Et le plus 31 
important : le délai de réponse aux questions posées en mars n’a jamais été 32 
suspendu ni reporté ou utilement prolongé dans l’attente de la résolution des 33 
préoccupations.  34 
 35 
C’est le contraire qui s’est produit. À maintes reprises, on a rappelé aux demandeurs 36 
que le délai restait en vigueur. À plusieurs reprises, on leur a intimé de répondre. À 37 
maintes reprises, les demandes de précisions sont restées sans réponse. Et les 38 
demandes des demandeurs visant à assister à la réunion de la Commission, 39 
conformément au règlement intérieur de la Commission, sont également restées 40 
sans réponse et ont été ignorées alors que l’obligation de répondre, elle, subsistait.  41 
 42 
Les demandeurs ne peuvent agir que sur la base des renseignements qui leur 43 
étaient disponibles à l’époque. Ils ne peuvent pas réagir à des explications apparues 44 
a posteriori et présentées comme des faits connus de tous. On ne peut pas attendre 45 
des demandeurs qu’ils supputent des garanties qui n’ont jamais été fournies. Et on 46 
ne peut pas leur reprocher d’avoir pris des mesures pour préserver leurs droits dans 47 
une situation où une demande de renseignements était en cours, des délais 48 

 
59 TIDM/PV.26/A34-A35/2, p. 40, lignes 19-24. 
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restaient fixés et aucune indication n’avait été communiquée clairement quant à la 1 
manière dont leurs préoccupations seraient prises en compte en ce qui concerne le 2 
respect d’une procédure régulière.  3 
 4 
L’un des aspects frappants de ces deux dernières journées, c’est que les 5 
demandeurs en ont appris davantage sur la position, le calendrier, la procédure et la 6 
base juridique de la désignation qu’ils n’en avaient appris pendant toute la période 7 
qui a précédé l’instance.  8 
 9 
Cela est d’autant plus décevant et préoccupant que c’est précisément le type de 10 
dialogue que recherchaient les demandeurs depuis le début. Mais cela illustre 11 
également l’argument qui a été ressassé sans cesse par les demandeurs : si ces 12 
explications avaient été fournies plus tôt de manière ouverte et transparente, il est 13 
très probable que ce différend aurait vu une tout autre issue.  14 
 15 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, le conseil du 16 
défendeur a également laissé entendre que ces requêtes visent à « remettre en 17 
cause », voire « détruire » le cadre multilatéral qui régit les activités dans la Zone60. 18 
Or rien n’est moins vrai. Le défendeur cherche à présenter une simple demande de 19 
respect des procédures régulières comme une remise en cause de l’ensemble de la 20 
Convention et de l’ordre multilatéral qu’elle instaure. Cette interprétation n’est étayée 21 
ni par les faits ni par les preuves.  22 
 23 
Les demandeurs ne peuvent que demander à l’Autorité de s’en tenir à ses propres 24 
décisions et que leurs droits soient respectés. Nous estimons que la Chambre 25 
devrait rejeter la tentative du défendeur d’assimiler une demande de respect des 26 
procédures régulières avec une attaque contre la Convention elle-même.  27 
 28 
NORI et TOML respectent la compétence et le mandat de l’Autorité internationale 29 
des fonds marins. Elles respectent le rôle qui lui est conféré par la partie XI de la 30 
Convention. Elles respectent la valeur institutionnelle de la Convention. Elles 31 
respectent la compétence et l’autorité de cette Chambre.  32 
 33 
Les demandeurs ne cherchent pas à compromettre les institutions ; ils s’y fient. Ils 34 
ne cherchent pas à se soustraire à la réglementation ; ils s’en préoccupent. Ils ne 35 
cherchent pas à contourner la Convention ; ils exercent des droits qu’elle prévoit 36 
expressément. Si les demandeurs souhaitaient contourner les institutions, ils ne 37 
seraient pas ici. Le fait qu’ils se présentent devant cette Chambre témoigne de leur 38 
confiance dans le système de règlement des différends établi par la Convention elle-39 
même.  40 
 41 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, les demandeurs 42 
souhaitent une consultation et un dialogue constructif. Ils souhaitent comprendre les 43 
préoccupations qui ont été soulevées et avoir la possibilité d’y répondre utilement.  44 
 45 
Ce qu’ils n’acceptent pas, c’est que ce dialogue, tel que demandé par le défendeur, 46 
soit subordonné à la renonciation à leurs droits judiciaires. La Chambre permet 47 
l’accès à cette Chambre pour une bonne raison. Les Parties ne devraient pas être 48 

 
60 TIDM/PV.26/A34-A35/2, p. 43, lignes 32-33.  
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obligées de choisir entre dialoguer avec une autorité de contrôle et la préservation 1 
de leurs droits.  2 
 3 
Les demandeurs souhaitent faire les deux. C’est la raison pour laquelle ils sont ici. 4 
Non parce qu’ils préfèrent le contentieux, non pour gagner du temps, non pour 5 
entraver le travail l’Autorité, mais parce que dans les circonstances actuelles ils ont 6 
estimé nécessaire de prendre des mesures au titre de la Convention afin de 7 
préserver des droits qu’ils estimaient sincèrement menacés.  8 
 9 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, en substance, cette 10 
affaire repose sur un principe simple. Les demandeurs ne cherchent pas à se 11 
soustraire au contrôle. Ils ne veulent pas se soustraire à leurs responsabilités. Ils ne 12 
veulent pas se placer hors de portée de l’Autorité. Ils souhaitent simplement que des 13 
conclusions importantes soient tirées concernant leur conduite, qu’on leur accorde 14 
une possibilité juste de prendre connaissance des faits qui leur sont reprochés et d’y 15 
répondre.  16 
 17 
Il ne s’agit pas d’une volonté de la part des demandeurs de « remettre en cause » ou 18 
« détruire »61 le cadre multilatéral. Il s’agit ici d’une stratégie judiciaire. Il s’agit du 19 
respect des procédures régulières. C’est pourquoi les demandeurs maintiennent 20 
respectueusement leur en prescription de mesures conservatoires.  21 
 22 
Les demandeurs se sont adressés à cette Chambre parce qu’ils font confiance au 23 
système établi par la Convention. Ils se sont adressés à cette Chambre car la 24 
Convention lui confie expressément la fonction judiciaire de régler les différends 25 
relevant de la partie XI. Ils se sont adressés à cette Chambre parce qu’ils croient en 26 
la valeur institutionnelle de la Convention, de l’Autorité et de cette Chambre, et parce 27 
qu’ils sont sûrs que la Chambre préservera l’intégrité du système et veillera à ce qu’il 28 
fonctionne de manière équitable pour tous ceux qui y participent. Ils ont la certitude 29 
que la Chambre préservera l’intégrité de la Convention, protègera l’état de droit au 30 
sein du régime de la Zone et veillera à ce que le système établi par la Convention 31 
fonctionne de manière équitable, non seulement pour les États et institutions 32 
internationales, mais également pour les contractants qui ont choisi d’investir, 33 
d’exploiter et de participer dans ce cadre.  34 
 35 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, avant de conclure, 36 
je tiens à souligner l’aspect évoqué par M. Wordsworth. Le défendeur a choisi 37 
d’aborder seulement au deuxième tour la question de sa position concernant les 38 
dispositions transitoires au titre du paragraphe 16 des Procédures et critères du 39 
Conseil applicables à la prorogation du contrat exploitation de NORI. Compte tenu 40 
de l’imminence de l’échéance du 22 juillet, date de l’expiration, les demandeurs se 41 
réservent le droit de déterminer s’il sera nécessaire de présenter d’autres 42 
conclusions ou de présenter une requête supplémentaire à la Chambre, à la lumière 43 
des arguments qui seront avancés par les défendeurs.  44 
 45 
Pour les motifs avancés par les quatre intervenants que nous avons entendus hier et 46 
aujourd’hui, les demandeurs soutiennent que les conditions requises pour la 47 
prescription de mesures conservatoires sont pleinement réunies.  48 

 
61 TIDM/PV.26/A34-A35/2, p. 43, lignes 32-33. 
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 1 
TOML prie la Chambre de prescrire les mesures conservatoires suivantes :  2 
 3 
1) Ordonner à l’Autorité de suspendre immédiatement la demande de 4 
renseignements concernant le prétendu « non-respect éventuel » par TOML de ses 5 
obligations contractuelles, dans l’attente de la décision définitive de la Chambre ;  6 
 7 
2) Ordonner à l’Autorité de s’abstenir de prendre, autoriser ou permettre toute 8 
nouvelle initiative ou mesure en rapport avec cette demande de renseignements 9 
dans l’attente de la décision définitive de la Chambre ;  10 
 11 
3) Ordonner à l’Autorité de veiller à empêcher l’adoption, la diffusion, la publication 12 
ou la communication des recommandations, conclusions, rapports ou autres 13 
résultats issus de la demande de renseignements de la Commission, ou leur 14 
utilisation d’une quelconque autre manière, dans l’attente de la décision définitive de 15 
la Chambre ;  16 
 17 
4) Dans l’attente de la décision définitive de la Chambre, interdire à l’Autorité de 18 
prendre toute mesure qui risquerait d’aggraver ou d’étendre le différend, ou 19 
d’entraver l’exécution de toute décision que la Chambre pourrait prendre ; et 20 
 21 
5) Prescrire toute autre mesure conservatoire que la Chambre estimera nécessaire 22 
pour préserver les droits de TOML et garantir l’effectivité de sa décision définitive.  23 
 24 
NORI prie la Chambre de prescrire les mesures conservatoires suivantes : 25 
 26 
1) Ordonner à l’Autorité de suspendre immédiatement la demande de 27 
renseignements concernant le prétendu « non-respect éventuel » par NORI de ses 28 
obligations contractuelles, dans l’attente de la décision définitive de la Chambre ;  29 
 30 
2) Ordonner à l’Autorité de s’abstenir de prendre, autoriser ou permettre toute 31 
nouvelle initiative ou mesure en rapport avec cette demande de renseignements 32 
dans l’attente de la décision définitive de la Chambre ;  33 
 34 
3) Ordonner à l’Autorité de veiller à empêcher l’adoption, la diffusion, la publication 35 
ou la communication des recommandations, conclusions, rapports ou autres 36 
résultats issus de la demande de renseignements de la Commission, ou leur 37 
utilisation d’une quelconque autre manière, dans l’attente de la décision définitive de 38 
la Chambre ; 39 
 40 
4) Dans l’attente de la décision définitive de la Chambre, interdire à l’Autorité de 41 
prendre toute initiative ou d’adopter toute position, y compris par l’intermédiaire de la 42 
Commission, qui aurait pour effet de préjuger, rejeter ou compromettre d’une 43 
quelconque manière la demande de prorogation du contrat d’exploration présentée 44 
par NORI le 19 janvier 2026, dès lors qu’elle serait fondée sur l’actuelle demande de 45 
renseignements ou influencée par celle-ci. Il est précisé, afin d’éviter toute 46 
équivoque, que cette mesure ne fait pas obstacle à l’examen régulier et impartial de 47 
la demande de prorogation par l’Autorité ou la Commission ;  48 
 49 
5) Interdire à l’Autorité de prendre toute mesure qui risquerait d’aggraver ou 50 
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d’étendre le différend, ou d’entraver l’exécution de toute décision que la Chambre 1 
pourrait prendre ; et  2 
 3 
enfin 4 
 5 
6) Prescrire toute autre mesure conservatoire que la Chambre estimera nécessaire 6 
pour préserver les droits de NORI et garantir l’effectivité de sa décision définitive.  7 
 8 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, ceci conclut les 9 
arguments des demandeurs. Les demandeurs remercient la Chambre de son 10 
attention. Les demandeurs souhaitent également remercier la Greffière et le 11 
personnel du Tribunal d’avoir organisé efficacement ces audiences.  12 
 13 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur 14 
Eastwood. Ceci conclut donc le deuxième tour de plaidoirie des demandeurs, ainsi 15 
que la séance de ce matin. L’audience reprendra cet après-midi à 14 heures pour le 16 
deuxième tour de plaidoiries du défendeur. L’audience est à présent suspendue.  17 
 18 

(La séance est levée à 11 h 32) 19 
 20 
 21 
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